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Avant-propos

Cet ouvrage n’a d’autre ambition que de présenter au lecteur néophyte, de la manière la plus claire et la plus complète possible, quelques-unes des décisions de la Cour de justice de Luxembourg qui ont jalonné l’évolution de la construction européenne et façonné la construction d’un ordre juridique profondément original.

La méthode suivie a consisté à sélectionner un nombre relativement restreint d’arrêts (ou, exceptionnellement, d’avis) jugés significatifs de l’apport jurisprudentiel à l’élaboration d’un droit qui, de même que le droit administratif français, est une œuvre essentiellement prétorienne.

Les extraits principaux de chaque décision ont été reproduits dans le cadre d’une présentation ordonnée afin que le lecteur puisse se familiariser avec les modes de raisonnement du juge communautaire et mieux comprendre l’enjeu des problèmes qui lui ont été soumis et la portée des réponses qu’il leur a apportées.

Les décisions commentées concernent, à l’exception d’une seule, le contentieux de la Communauté économique européenne (CEE), rebaptisée Communauté européenne (CE) par le traité de Maastricht du 7 février 1992. Bien qu’il ait orienté durablement la jurisprudence de la Cour de justice, le contentieux CECA a été écarté dans la mesure où il ne présente plus qu’un intérêt historique depuis l’extinction, le 23 juillet 2002, du traité de Paris qui avait institué, en 1951, la première Communauté. Certains arrêts, qui ont contribué à l’élaboration de la jurisprudence actuelle, ont toutefois été cités.

Il va de soi que le choix des vingt-neuf arrêts et du seul avis commentés ici peut être discuté, à l’exception de ceux dont nul ne conteste la qualité de « grand arrêt » (arrêts Van Gend en Loos, Costa c/ ENEL, AETR, etc.), mais la part de subjectivisme est inévitable lorsqu’il s’agit de faire un tri parmi les milliers de décisions rendues depuis l’origine.

Pour simplifier la désignation des articles du traité de Rome dont la numérotation a changé depuis l’entrée en vigueur, le 1er mai 1999, du traité d’Amsterdam, les articles cités sont accolés du sigle CEE lorsqu’il s’agit de l’ancienne numérotation, et du sigle CE lorsqu’il s’agit de la nouvelle. Le traité créant l’Euratom est nommé « traité CEEA ».

PATRICK RAMBAUD
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Confédération nationale des producteurs de fruits et légumes et autres c/ Conseil de la Communauté économique européenne

Aff. 16 et 17/62, 14 décembre 1962, concl. Lagrange, Rec. 901.

L. Cartou, Recueil Sirey, 1963, Jurisp. 126.





L'affaire

Des associations de producteurs de fruits et légumes critiquent les dispositions d’un règlement du Conseil visant à créer une organisation commune de marché dans leur secteur. Elles demandent l’annulation de son article 9, qui fixe le calendrier de suppression des restrictions quantitatives à l’importation de ces produits et dont les modalités vont, selon elles, « entraîner une situation de concurrence absolument inégale » entre les producteurs français et certains de leurs homologues étrangers.

Le Conseil s’oppose à leur recours en soulevant une exception d’irrecevabilité en application de l’article 91 du règlement de procédure de la Cour.







La décision de la Cour

La Cour rappelle que, aux termes de l’article 173 alinéa 2 CEE, les personnes physiques ou morales « n'ont pas qualité pour former un recours en annulationcontre les règlements arrêtés par le Conseil ou la Commission » et souligne le caractère plus restrictif à cet égard du traité CEE par rapport au traité CECA, tout en estimant qu’il ne lui appartient pas « de se prononcer sur les mérites de ce régime ». Elle rejette en conséquence la thèse avancée par l’une des requérantes suivant laquelle le terme de « décision » utilisé dans cet article couvrirait également les règlements, l’article 189 CEE opérant une distinction nette entre les deux types d’actes.

Pour juger de la recevabilité du recours, il faut déterminer la nature exacte de l’acte attaqué, question pour laquelle la Cour « ne saurait se contenter de la dénomination officielle de l'acte, mais doit tenir compte en premier lieu de son objet et de son contenu ». Le critère de la distinction doit être recherché, selon l’article 189, dans la portée générale ou non de l’acte en question. « Les traits essentiels de la décision résultent de la limitation des “destinataires” auxquels elle s'adresse, alors que le règlement, de caractère essentiellement normatif, est applicable non à des destinataires limités, désignés ou identifiables mais à des catégories envisagées abstraitement et dans leur ensemble. » Face à un acte qualifié de règlement par son auteur, le juge doit donc rechercher si cet acte « contient des dispositions qui sont de nature à concerner certaines personnes physiques ou morales d'une manière non seulement directe mais aussi individuelle ».

Examinant le règlement litigieux, la Cour relève que la disposition attaquée « comporte des effets juridiques immédiats, dans tous les États membres, à l'égard de catégories de sujets déterminées d'une manière générale et abstraite ». Mais elle ne concerne pas individuellement les requérantes car celles-ci sont visées « par ladite disposition au même titre que tous les autres producteurs agricoles de la Communauté ». En outre, « on ne saurait accepter le principe selon lequel une association, en sa qualité de représentante d'une catégorie d'entrepreneurs, serait concernée individuellement par un acte affectant les intérêts généraux de cette catégorie ». L'exception d’irrecevabilité est donc fondée, et le recours jugé irrecevable.







Commentaire



■ La place de cet arrêt dans la jurisprudence de la Cour


Cet arrêt constitue la première application (avec celui rendu le même jour dans les affaires 19 à 22/62, Fédération nationale de la boucherie en gros et autres c/ Conseil, Rec. 943) de l’article 173 alinéa 2 CEE (art. 230 al. 4 CE) sur le droit des personnes physiques et morales à intenter un recours en annulation.Celui-ci est plus restrictif que l’article correspondant du traité CECA (art. 33), et cette différence interdit de ce fait à la Cour d’étendre au contentieux CEE les solutions dégagées dans le contentieux CECA.

Cet arrêt est le point de départ d’une jurisprudence abondante – les particuliers ne semblent pas découragés, dans la pratique, par les limites posées à l’exercice de leur recours – qui marque la volonté de la Cour (et du Tribunal de première instance, voir cependant n° 29) de respecter la distinction faite par le traité entre les requérants privilégiés (institutions et États membres) et les autres, ces derniers se voyant interdire d’attaquer les actes à portée générale et devant apporter la preuve d’un intérêt à agir.





■ Les motifs de l’irrecevabilité du recours


En l’espèce, les requérants se heurtent à un double obstacle.




• Le premier tient à la nature de l'acte attaqué, acte réglementaire dont les dispositions contestées ont une portée générale. Si ces dispositions concernent bien directement les requérants dans la mesure où elles sont d’effet immédiat, aucune mesure d’application n’étant nécessaire pour qu’elles produisent leurs effets juridiques, en revanche elles ne les concernent pas individuellement, leurs intérêts étant touchés au même titre que tous les autres producteurs intervenant sur le même marché qu’eux. Peu importe qu’en fait la détermination des opérateurs économiques concernés soit possible. Seule compte la manière dont est défini le champ d’application de l’acte. Si, pour reprendre les termes de l’arrêt, l’acte est « applicable non à des destinataires limités, désignés ou identifiables, mais à des catégories envisagées abstraitement et dans leur ensemble », il s’agit d’un règlement, en principe inattaquable par les particuliers.

La jurisprudence ultérieure a toutefois assoupli la rigueur de la distinction acte général/acte individuel. Elle admet qu’un acte peut avoir simultanément une portée réglementaire et une portée individuelle à l’égard de la personne se trouvant dans une situation spécifique, ce qui autorise cette dernière à en demander l’annulation (aff. C-309/89, Codorniu c/ Conseil, 18 mai 1994, Rec. I-1853). Mais cette jurisprudence ne joue qu'exceptionnellement en dehors du contentieux des mesures anti-dumping qui en est à l’origine.


• Le second motif d’irrecevabilité tient à la nature même des auteurs du recours. Les producteurs agissent par l’intermédiaire de leurs associations professionnelles, et cette circonstance empêche a priori qu’une affectation individuelle de leurs droits ou intérêts puisse jouer. Pour avoir une chance d’obtenir satisfaction, les producteurs qui s’estiment lésés doivent agir eux-mêmescar les intérêts qu’ils invoquent leur appartiennent en propre ; les associations dont ils sont membres ne peuvent donc faire valoir en l’espèce un intérêt corporatif qui, seul, pourrait justifier leur action. Cette solution sera constamment reprise par la jurisprudence ultérieure (en dernier lieu, aff. T-135/96, UEAPME c/ Conseil, 17 juin 1998, Rec. II-2335). Il en va toutefois autrement si l’association requérante était chargée de représenter ses membres dans le cadre d’une procédure administrative engagée devant la Commission (aff. 191/82, Fediol c/ Commission, 4 octobre 1983, Rec. 2913 : recevabilité du recours d’une fédération professionnelle contre le refus de la Commission de prendre des mesures anti-subventions au titre de la politique commerciale extérieure commune).
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NV Algemene Transport en Expeditie Onderneming Van Gend en Loos c/ Administration fiscale néerlandaise

Aff. 26/62, 5 février 1963, concl. Roemer, Rec. 3.

J. Amphoux, Revue générale de droit international public, 1964, p. 110 ; F.-Ch. Jeantet, La Semaine juridique, 1963, p. 131 ; S. Rissenfeld et R. Buxbaum, American Journal of International Law, 1964, p. 152 ; J. Robert, Recueil Sirey, 1963, Chron., p. 23.





L'affaire

La société Van Gend en Loos conteste le paiement d’une taxe sur une importation de café en provenance d’Allemagne, jugeant cette taxe contraire à l’article 12 CEE. Celui-ci interdit aux États membres de créer de nouveaux droits de douane ou taxes d’effet équivalent, ou d’augmenter le montant des droits ou taxes existant lors de l’entrée en vigueur du traité.

L'administration fiscale soutient que l’augmentation de la taxe litigieuse n’est que la conséquence d’un changement de position tarifaire du produitconcerné, intervenu postérieurement à l’entrée en vigueur du traité, et qu’elle ne tombe donc pas sous le coup de la prohibition édictée.

La juridiction néerlandaise compétente, la Tariefcommissie, interroge la Cour de justice pour savoir :



- si la société est en droit d’invoquer le bénéfice de l’article 12,



- et si, en cas de réponse positive à la première question, la taxe litigieuse est ou non contraire à celui-ci.










La décision de la Cour



■ Sur sa compétence


La Cour affirme d’abord sa compétence, contestée par l’administration néerlandaise, pour interpréter la portée de l’article 12. Il lui appartient, dans le cadre de la procédure de coopération entre juges instituée par l'article 177 CEE, de dire si l’article en question « a un effet immédiat » (ou direct), c’est-à-dire s’il crée, au profit des ressortissants des États membres, « des droits que le juge national doit sauvegarder ». Il restera au juge du fond, ainsi éclairé, à se prononcer, à la lumière des faits de l’espèce, sur la conformité au droit communautaire de la taxe contestée.





■ Sur l’effet direct de l’article 12


Pour lui reconnaître un tel effet, la Cour va s’appuyer sur « l’esprit, l’économie et les termes » du traité. Cet examen la conduit à dégager les traits originaux de ce dernier.



• L'objectif du traité est « d’instituer un marché commun dont le fonctionnement concerne directement les justiciables de la Communauté » ; il implique que « ce traité constitue plus qu’un accord qui ne créerait que des obligations mutuelles entre les États contractants ». La Cour trouve la confirmation de son analyse dans les éléments suivants :



- le préambule, qui, au-delà des gouvernements, vise les peuples;


- la création d’organes qui disposent de droits dont l’exercice affecte aussi bien les États membres que leurs ressortissants;


- la collaboration de ces derniers au fonctionnement de la Communauté par le truchement du Parlement et du Comité économique et social;


- la reconnaissance de l’autorité du droit communautaire devant les juridictions nationales qu’implique l’article 177.




• La création d’un nouvel ordre juridique est la conclusion que tire la Cour de cet état de choses. La Communauté « constitue un nouvel ordre juridiquede droit international, au profit duquel les États ont limité, bien que dans des domaines restreints, leurs droits souverains, et dont les sujets sont non seulement les États membres mais également leurs ressortissants ». En conséquence, le droit communautaire, « de même qu’il crée des charges dans le chef des particuliers, est aussi destiné à engendrer des droits qui entrent dans leur patrimoine juridique ».


• L'attribution de droits aux particuliers ne résulte pas seulement d’une mention explicite du traité, mais se produit aussi « en raison d’obligations que le traité impose d’une manière bien définie tant aux particuliers qu’aux États membres et aux institutions communautaires ». Une telle hypothèse se rencontre en matière de droits de douane et taxes d’effet équivalent, dont l’interdiction constitue l’un des « fondements de la Communauté ». Proclamée par l’article 9 CEE, cette interdiction est appliquée et explicitée par l’article 12, dont la rédaction précise justifie qu’il puisse être invoqué devant le juge national. Cette disposition énonce en effet « une interdiction claire et inconditionnelle qui est une obligation non pas de faire, mais de ne pas faire », obligation qui « n’est d’ailleurs assortie d’aucune réserve des États de subordonner sa mise en œuvre à un acte positif de droit interne ». Cette prohibition « se prête parfaitement, par sa nature même, à produire des effets directs dans les relations juridiques entre les États membres et leurs justiciables ». Le fait que les États membres soient les destinataires de l’obligation instituée n’empêche pas leurs ressortissants d’en être les bénéficiaires.







■ Sur le caractère complémentaire de la protection du juge national


La Cour réfute un dernier argument contre l’effet direct : l’existence d’une procédure spécifique destinée à sanctionner les violations du droit communautaire commises par les États membres (l’action en manquement prévue par les articles 169 et 170 CEE), qui rendrait inutile l’intervention du juge national. Selon la Cour, cette dernière est justifiée car « la vigilance des particuliers intéressés à la sauvegarde de leurs droits entraîne un contrôle efficace qui s’ajoute à celui que les articles 169 et 170 confient à la diligence de la Commission et des États membres ».









Commentaire


Cet arrêt, sans doute le plus célèbre du contentieux communautaire avec l’arrêt Costa c/ ENEL (voir n° 5), tire sa notoriété de ce qu’il forge, avec uneremarquable netteté, une théorie originale du droit communautaire qui, proche d’une conception fédérale, est destinée à en faire un instrument efficace de réalisation des objectifs de la construction communautaire.

Cette théorie, que la Cour dégage grâce à une méthode d’interprétation appropriée, met en relief la nature particulière du traité CEE / CE, dont les dispositions ont vocation à être directement applicables par les juridictions nationales.



■ Une méthode d’interprétation appropriée


De manière significative, la Cour écarte l’interprétation littérale de l’article 12, adoptée tant par l’avocat général que par les trois États membres (Allemagne, Belgique, Pays-Bas) qui ont présenté des observations devant elle, en raison du résultat négatif auquel celle-ci conduit : ayant pour seuls destinataires les États membres, cette disposition ne crée d’obligations que pour eux, et ne saurait donc créer directement des droits au profit de leurs ressortissants.


Elle lui préfère une méthode plus adaptée à l’esprit de la construction communautaire : l’interprétation téléologique. Celle-ci consiste à partir de l’objectif assigné au traité – la création d’un marché commun qui concerne tout autant les particuliers que les États – pour en déduire les conséquences juridiques appropriées : la nécessaire protection, en l’espèce, par les juridictions nationales des droits reconnus aux particuliers, droits qui risqueraient, autrement, de rester lettre morte.

Connue des autres systèmes juridiques, cette méthode n’est pas inventée par la Cour, mais son utilisation fréquente, combinée avec d’autres procédés à la finalité similaire (tel l’effet utile), caractérisera la jurisprudence de la Cour, attachée à donner au droit communautaire la plus grande efficacité possible.





■ Un traité d’une nature particulière


À la différence des traités internationaux ordinaires, le traité CEE /CE ne se borne pas à mettre des obligations à la charge des États parties. Il institue un ordre juridique nouveau (dont le qualificatif « de droit international » sera abandonné dès l’année suivante) ayant pour sujets à la fois la Communauté (à travers ses institutions), les États membres et leurs ressortissants.
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